
L’Anse-Saint-Jean, le 8 février 2021. 
 
Je, soussigné, par les présentes, certifie que l’avis de convocation a été signifié tel 
que requis par le code municipal, aux membres du conseil qui ne sont pas 
présents à l’ouverture de la séance. 
 
Annick Boudreault, directrice générale adjointe / Secrétaire-trésorière adjointe  
 
Procès-verbal de la séance du conseil municipal de L’Anse-Saint-Jean tenue le 8 
février 2021 à 18 h 00, sous la présidence de M. Lucien Martel, maire. 
 
Compte tenu des mesures sanitaires cette séance sera tenue à huis clos et sera 
enregistrée. 
 
Sont présents : Monsieur Anicet Gagné  

Madame Chloé Bonnette  
Monsieur Yvan Côté  
Monsieur Victor Boudreault  
Monsieur Richard Perron  
Monsieur Éric Thibeault  
Monsieur Lucien Martel 

 
Sont absents :  

 
 
046-2021 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
CONSIDÉRANT le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état 

d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période initiale de dix 

jours; 
 

CONSIDÉRANT les décrets subséquents qui prolongent cet état d’urgence, soit 

jusqu’au 12 février 2021; 
 

CONSIDÉRANT l’arrêté 2020-004, daté du 15 mars 2020, de la ministre de la 

Santé et des Services sociaux qui permet au conseil de siéger à huis clos et qui 

autorise les membres à prendre part, délibérer et voter à une séance par tout 

moyen de communication; 
 

CONSIDÉRANT l’arrêté 2020-029, daté du 26 avril 2020, de la ministre de la 

Santé et des Services sociaux, qui précise que toute séance du conseil dont 

l’obligation de rendre publique toute séance, dès que possible, par tout moyen 

permettant au public de connaître la teneur des discussions entre les membres du 

conseil et le résultat de leurs délibérations; 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité se situe actuellement dans une zone d’alerte 
orange et qu’il est dans l’intérêt public de protéger la santé de la population, des 
membres du conseil et des officiers municipaux que la présente séance soit tenue 
à huis clos et que les membres du conseil et les officiers municipaux sont 
autorisés à y être présents et à prendre part, délibérer et voter à la séance par 
visioconférence ZOOM; 
 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par Monsieur Anicet Gagné, appuyé par 
Monsieur Richard Perron et résolu à l’unanimité des conseillers présents 
d’accepter que la présente séance soit tenue à huis clos, que les membres du 
conseil et les officiers municipaux puissent y participer par visioconférence et que 
la séance soit enregistrée et publiée sous forme audio sur le site internet de la 
municipalité et Facebook. 

 
 

 
047-2021 
LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 



 
Il est proposé par Monsieur Éric Thibeault, appuyé par Monsieur Victor Boudreault 
et résolu à l’unanimité des conseillers que l’ordre du jour soit adopté tel que lu et 
que l’item Questions diverses demeure ouvert jusqu’à ce que celui-ci soit épuisé. 

 
 

 
048-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 21-373 DÉCRÉTANT L'IMPOSITION ET LE 
PRÉLÈVEMENT DES TAXES FONCIÈRES GÉNÉRALES ET SPÉCIALES ET 
AUTRES COMPENSATIONS ET TARIFICATIONS POUR LE BUDGET DE 
L'ANNÉE 2021 ET ANNULE LE RÈGLEMENT 20-368  
 
CONSIDÉRANT QU'UN avis de motion et présentation du projet de règlement # 
20-373 a été donné à la séance régulière du11 janvier 2021 par monsieur Éric 
Thibeault; 
 
CONSIDÉRANT QU'UNE copie du règlement # 21-373 a été transmise aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant la séance à laquelle le présent 
règlement doit être adopté, conformément à l'article 148 du Code municipal du 
Québec; 
 
Il est proposé par Monsieur Yvan Côté, appuyé par Monsieur Richard Perron et 
résolu à l’unanimité des conseillers d'adopter le règlement 21-373 décrétant 
l'imposition et le prélèvement des taxes foncières générales et spéciales et autres 
compensations et tarifications pour le budget de l'année 2021 et annule le 
règlement 20-368. 

 
 

 
049-2021 
RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE 
RELATIVEMENT À UN EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 329 200 $ 
QUI SERA RÉALISÉ LE 16 FÉVRIER  
 
ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les 
montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité de 
L'Anse-Saint-Jean souhaite emprunter par billets pour un montant total de 
329 200 $ qui sera réalisé le 16 février 2021, réparti comme suit : 
 

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 
04-226 91 800 $ 
05-234 35 400 $ 
08-257 202 000 $ 

 
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence; 
 
ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes 
et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cet emprunt et 
pour le règlement d'emprunt numéro 08-257, la Municipalité de L'Anse-Saint-Jean 
souhaite réaliser l’emprunt pour un terme plus court que celui originellement fixé à 
ces règlements; 
 
Il est proposé par Monsieur Anicet Gagné, appuyé par Monsieur Richard Perron 
et résolu à l’unanimité des conseillers  
QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient 
financés par billets, conformément à ce qui suit : 
 

1. les billets seront datés du 16 février 2021 ; 
 

2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 16 février et le 16 août 
de chaque année; 

3. les billets seront signés par le maire et la secrétaire-trésorière adjointe; 
 
4. les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 



 

2022. 43 600 $  

2023. 44 300 $  

2024. 44 900 $  

2025. 45 500 $  

2026. 46 300 $ (à payer en 2026) 
2026. 104 600 $  (à renouveler) 

 
 
QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les 
années 2027 et suivantes, le terme prévu dans le règlement d'emprunt numéro 
08-257 soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de 
cinq (5) ans (à compter du 16 février 2021), au lieu du terme prescrit pour lesdits 
amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou 
partie du solde dû sur l'emprunt; 

 
 

 
050-2021 
ADJUDICATION POUR LE FINANCEMENT PAR BILLET D'UN MONTANT DE 
329 200 $  
 

Date 
d’ouverture : 

8 février 2021 
Nombre de 
soumissions : 

3 

Heure 
d’ouverture : 

14 h 
 
Échéance 
moyenne : 

3 ans et 8 mois 

Lieu 
d’ouverture : 

Ministère des Finances 
du Québec Date 

d’émission :  
16 février 2021 

Montant : 329 200 $ 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de L'Anse-Saint-Jean a demandé, à cet égard, par 

l'entremise du système électronique \« Service d'adjudication et de publication des 

résultats de titres d'emprunts émis aux fins du financement municipal\», des 

soumissions pour la vente d'une émission de billets, datée du 16 février, au 

montant de 329 200 $; 

 

ATTENDU QU'à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission 

désignée ci-dessus, le ministère des Finances a reçu trois soumissions 

conformes, le tout selon l'article 555 de la Loi sur les cités et les villes (RLRQ, 

chapitre C-19) ou l'article 1066 du Code municipal du Québec (RLRQ, chapitre 

C-27.1) et de la résolution adoptée en vertu de cet article. 

 

1 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 
  43 600 $  0,50000 %  2022 
  44 300 $  0,60000 %  2023 
  44 900 $  0,75000 %  2024 
  45 500 $  0,95000 %  2025 
  150 900 $  1,15000 %  2026 

 
   Prix : 98,58700  Coût réel : 1,40890 % 
 



2 - BANQUE ROYALE DU CANADA 
 
  43 600 $  1,52000 %  2022 

  44 300 $  1,52000 %  2023 
  44 900 $  1,52000 %  2024 
  45 500 $  1,52000 %  2025 
  150 900 $  1,52000 %  2026 
 
   Prix : 100,00000  Coût réel : 1,52000 % 
 
3 - CD LA BAIE-BAS-SAGUENAY 

 
  43 600 $  1,61000 %  2022 
  44 300 $  1,61000 %  2023 
  44 900 $  1,61000 %  2024 
  45 500 $  1,61000 %  2025 

  150 900 $  1,61000 %  2026 
 
   Prix : 100,00000  Coût réel : 1,61000 % 
 

 

ATTENDU QUE le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission 
présentée par la firme FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. est la plus 
avantageuse; 
 
Il est proposé par Monsieur Yvan Côté, appuyé par Madame Chloé Bonnette et 
résolu à l’unanimité des conseillers présents que le préambule de la présente 
résolution en fasse partie intégrante comme s’il était ici au long reproduit; 
 
QUE la Municipalité de L'Anse-Saint-Jean accepte l’offre qui lui est faite de 
FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC pour son emprunt par billets en date du 
16 février 2021 au montant de 329 200 $ effectué en vertu des règlements 
d’emprunts numéros 04-226, 05-234, 08-257.  Ces billets sont émis au prix de 98 
58700 pour chaque 100.00 $, valeur nominale de billets, échéant en série cinq (5) 
ans; 
 
QUE les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre du 
détenteur enregistré ou par prélèvements bancaires préautorisés à celui-ci. 

 
 

 
051-2021 
PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE - SOUS-VOLET - PROJETS 
PARTICULIERS D'AMÉLIORATION PAR CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE - 
DOSSIER # 00029313-1  
 
ATTENDU QUE le conseil municipal de la Municipalité de L’Anse-Saint-Jean a 
pris connaissance des modalités d’application du volet Projets particuliers 
d’amélioration (PPA) du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à 
les respecter; 
 
ATTENDU QUE le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a été 
octroyée est de compétence municipale et est admissible au PAVL; 
 
ATTENDU QUE les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours de 
laquelle le ministre les a autorisés; 
 
ATTENDU QUE les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles au 
PAVL; 
 
ATTENDU QUE le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 
rempli; 



 
ATTENDU QUE la transmission de la reddition de comptes des projets a été 
effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 
31 décembre 2020 de l’année civile au cours de laquelle le ministre les a 
autorisés;  
 
ATTENDU QUE le versement est conditionnel à l’acceptation, par le ministre, de 
la reddition de comptes relative au projet; 
 
ATTENDU QUE, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre fait un 
versement aux municipalités en fonction de la liste des travaux qu’il a approuvés, 
sans toutefois excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il apparaît à la lettre 
d’annonce; 
 
ATTENDU QUE les autres sources de financement des travaux ont été déclarées; 
 
Il est proposé par Monsieur Victor Boudreault, appuyé par Monsieur Richard 
Perron et résolu à l’unanimité des conseillers présents que le conseil de la 
municipalité de L’Anse-Saint-Jean approuve les dépenses d’un montant de 
15 314.67 $ taxes incluses relatives aux travaux d’amélioration réalisés et aux 
frais inhérents admissibles mentionnés au formulaire V-0321, conformément aux 
exigences du ministère des Transports du Québec, et reconnaît qu’en cas de non-
respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 

 
 

 
052-2021 
LES JOURNÉES DE LA PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE DU 15 AU 19 FÉVRIER 
2021  

CONSIDÉRANT QUE les décideurs et élus du Saguenay–Lac-Saint-Jean ont 

placé depuis 1996 la prévention de l’abandon scolaire au cœur des priorités 

régionales de développement, puisque cette problématique est étroitement liée à 

d’autres enjeux, dont l’image régionale, le bilan migratoire, la relève et la 

qualification de la main-d’œuvre, la lutte à la pauvreté et, plus que jamais, la santé 

publique; 

CONSIDÉRANT QUE le décrochage scolaire a des impacts négatifs significatifs 

sur l’économie du Saguenay–Lac-Saint-Jean, lesquels sont évalués à plusieurs 

dizaines de millions de dollars annuellement, ces impacts étant par ailleurs 

estimés à 1,9 milliard de dollars, aussi annuellement, à l’échelle du Québec; 

CONSIDÉRANT QUE les jeunes du Saguenay–Lac-Saint-Jean sont parmi les 

plus persévérants au Québec et que, malgré cette position enviable de la région, 

ce sont encore 10,4 % de ses jeunes qui ont décroché avant d’avoir obtenu un 

diplôme d’études secondaires en 2017-2018 (14 % pour les garçons et 7,3 % pour 

les filles);  

CONSIDÉRANT QUE les conséquences du décrochage scolaire sont lourdes 
pour les individus. Un décrocheur : 

- Gagne 15 000 $ de moins, annuellement, qu’un diplômé, soit environ 
439 000 $ durant toute la durée de sa vie active; 

- Vit sept ans de moins qu’un diplômé; 
- A deux fois plus de chances de recourir au chômage; 
- Court 1,7 fois plus de risques de faire partie de la population carcérale; 
- Court 1,7 fois plus de risques de connaître des épisodes de dépression; 

CONSIDÉRANT QUE les répercussions du décrochage scolaire se font sentir 
dans notre société sur : 

- La participation à la vie citoyenne (votation, bénévolat, don de sang); 
- Les taxes et impôts perçus en moins; 

Les coûts en matière de santé et de sécurité publique; 



CONSIDÉRANT QU’il est moins onéreux d’agir en prévention, entre 10 000 $ et 
20 000 $ par décrocheur potentiel plutôt que 120 000 $ par décrocheur; 

CONSIDÉRANT QUE le travail du CRÉPAS et des acteurs mobilisés pour la 

réussite des jeunes permet à la région d’économiser 25 millions de dollars 

annuellement en coûts sociaux; 

CONSIDÉRANT QUE plusieurs élèves accusent un retard scolaire depuis le 

printemps 2020 en raison de la pandémie de COVID-19, retard qui risque 

d’entraîner une augmentation du taux de décrochage scolaire à un moment où 

notre tissu social et notre économie sont aussi fragilisés par la pandémie; 

CONSIDÉRANT QUE la prévention du décrochage scolaire n’est pas une 

problématique concernant exclusivement le monde scolaire, mais bien un enjeu 

social dont il faut se préoccuper collectivement, et ce, dès la petite enfance 

jusqu’à l’obtention par le jeune d’un diplôme qualifiant pour l’emploi, peu importe 

l’ordre d’enseignement; 

CONSIDÉRANT QUE le CRÉPAS organise, du 15 au 19 février 2021, de concert 

avec le Réseau québécois pour la réussite éducative, la 14e édition des Journées 

de la persévérance scolaire au Saguenay–Lac-Saint-Jean sous le thème Nos 

gestes, un plus pour leur réussite, dans l’esprit de prendre « Un moment. 

Pour eux. », que celles-ci se veulent un temps fort dans l’année pour témoigner 

de la mobilisation régionale autour de la prévention de l’abandon scolaire;  

CONSIDÉRANT QUE les Journées de la persévérance scolaire se tiendront à 

nouveau cette année simultanément dans toutes les régions du Québec et qu’un 

nombre important de municipalités appuieront elles aussi cet événement ponctué 

de centaines d’activités dans les différentes communautés du Saguenay–Lac-

Saint-Jean.  

Il est proposé par Monsieur Éric Thibeault, appuyé par Madame Chloé Bonnette 

et résolu à l’unanimité des conseillers présents de déclarer les 15, 16, 17, 18 et 

19 février 2021 comme étant les Journées de la persévérance scolaire dans 

notre municipalité; 

D’appuyer le Conseil régional de prévention de l’abandon scolaire (CRÉPAS) et 

l’ensemble des partenaires mobilisés autour de la lutte au décrochage – dont les 

acteurs des milieux de l’éducation, de la politique, du développement régional, de 

la santé, de la recherche, du communautaire, de la petite enfance, des médias et 

des affaires – afin de faire du Saguenay–Lac-Saint-Jean une région qui valorise 

l’éducation comme véritable levier de développement de ses communautés;  

D’encourager et de générer des gestes d’encouragement, de reconnaissance et 

de valorisation des jeunes, de manière à leur insuffler un sentiment de fierté au 

regard de leur parcours et à contribuer à les motiver, à leur donner un élan pour 

terminer cette année hors de l’ordinaire; 

De faire parvenir copie de cette résolution au CRÉPAS, soit par courrier 

électronique à l’attention de madame Anne-Lise Minier, coordonnatrice des 

communications anne-liseminier@cegepjonquiere.ca, 

 
 

 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
 

 
 

 
053-2021 

mailto:anne-liseminier@cegepjonquiere.ca


FERMETURE DE LA SÉANCE  
 
Monsieur Éric Thibeault propose la fermeture de la séance à 18 h 16. 

 
 

 
 
 
________________________________________ 
Madame Annick Boudreault, directrice générale adjointe  
Secrétaire trésorière adjointe 
 
 
________________________________________  
Monsieur Lucien Martel, maire 
 
 

« Je, [maire], atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 

signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) 

du Code municipal ». 


